
Centre Communal
d’Action Sociale

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

SÉANCE DU 20 FÉVRIER 2020

JCT/IC/NL – N° CCAS_2020DL018

Date de convocation : 14 février 2020
Affichage du compte-rendu : 27 février 2020
Nombre de conseillers en exercice : 13

OBJET : RÈGLEMENT  INTÉRIEUR  RELATIF  AUX  MARCHES  PUBLICS  -  MISE  A
JOUR

L'an deux mille vingt , le vingt février  à 18:00 heures le conseil d’administration du CCAS
de Corbas, régulièrement convoqué, s’est réuni, Espace Lachenal, sous la présidence de
Monsieur  Jean-Claude  TALBOT.

Présents : Jean-Claude  TALBOT, Martine  BONNAUD, Danièle  POTIRON,
Michel  MALTRAIT, Florent  RIVOIRE, Monique  SAINT LOUP,
Joseph  RIVOIRE, Muriel  PETIT, Roger  VINCENT

 Excusés / absents : Souade  KACI, Gilles  BARRET, Jeanine  BOICHON, Annie  
BERTON

 Secrétaire de séance :   Dalila BEKHALED-OULHATRI

Rapporteur : Jean-Claude  TALBOT

Vu le code de la commande publique,

Vu le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du code
de la commande publique relatives aux seuils et aux avances,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2121-29,

Vu  le  règlement  intérieur  relatif  aux  marchés  publics  du  CCAS  de  Corbas  dans  sa
dernière version en date du 16 février 2017,

Le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 modifiant certaines dispositions du code de
la commande publique relatives aux seuils et aux avances, paru au Journal Officiel du 13
décembre  2019,  poursuit  deux  objectifs  :  simplifier  les  procédures  de  passation  des
marchés  publics  et  faciliter  l’accès  des  PME  à  la  commande  publique.  Dans  cette
perspective, il relève, entre autre, le seuil de dispense de procédure de 25 000 € HT à 40
000 euros HT.

Ainsi, l’article R 2122-8 du code de la commande publique indique que : « L'acheteur peut
passer un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour répondre à un
besoin dont la valeur estimée est inférieure à 40 000 euros hors taxes...L'acheteur veille à



choisir une offre pertinente, à faire une bonne utilisation des deniers publics et à ne pas
contracter systématiquement avec un même opérateur économique lorsqu'il existe une
pluralité d'offres susceptibles de répondre au besoin. »

Ainsi,  afin de respecter ces nouvelles prescriptions légales et  de concilier  l'objectif  de
simplification  du  droit  avec  les  principes  fondamentaux  de  la  commande  publique,  il
convient de mettre à jour le règlement intérieur des marchés publics en substituant le seuil
de 40 000 €HT au seuil précédent de 25 000 €HT. Pour rappel, ce réglement a vocation
d’une part à préciser les modalités de définition de la stratégie d’achat de la collectivité et
sa mise en œuvre dans le cadre des achats dits de faible montant, et d’autre part sa mise
en oeuvre dans le cadre des procédures dites adaptées.

Considérant que les mises en concurrence constituent un levier pertinent pour réaliser
des économies financières dans le respect de l'égal accès des opérateurs économiques à
la commande publique;

Considérant l'impératif juridique de réviser et de sécuriser nos procédures internes,

Considérant la nécessité économique de fluidifier les achats,

En conséquence, après en avoir délibéré le conseil d'administration :

• ADOPTE  le  réglement  intérieur  de la  commande publique mis à jour,  ci-après
annexé ;

• DIT que  ce  règlement  annule  et  remplace  le  précédent  réglement  issu  de  la
délibération N° CCAS_2017DL003.

Adopté à l’unanimité

Fait à CORBAS, les jour, mois, et
an que dessus,
au registre sont les signatures.
Pour copie conforme,

Le Président,

#signature#
Jean-Claude TALBOT.
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